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Participants à la réunion :
	Coralie NASLIN
	ERDF - Direction Technique

	Christophe GROS
	ERDF - Direction Technique

	Jean-Michel MICLO
	UNELEG – FNSICAE

	Cédric LEONARD
	RTE-Département Marchés

	Benoît GIRAUDET
	RTE-Département Commercial

	Guillaume DUPRET
	Novawatt

	Jacques ARBEILLE
	Energy Pool

	Davy MARCHAND-MAILLET
	Energy Pool

	Antoine DE BROVES
	Smart Grid Energy

	Juan PAREJA
	EDF

	Maria SEBASTIAN
	EDF

	Emmanuel FRERE-LECOUTRE
	EDF

	Redha LOUIBA
	GDF-Suez

	Nicolas GAULY
	Voltalis

	Pierre BIVAS
	Voltalis



Objet de la réunion
La réunion a pour objectif de traiter la question du traitement de masse et individuel des capacités et  notamment du critère de différenciation. 

Résumé des échanges

Proposition d’ERDF
ERDF a présenté en séance une proposition pour différencier le traitement des capacités dans les mécanismes de marché. La proposition d’ERDF est basée sur l’utilisation d’un critère unique distinguant les différents traitements appliqués aux capacités. Le critère proposé est la puissance souscrite du site avec un seuil à 36kVA. Les différences entre traitement « de masse » (sites de puissance souscrite inférieure ou égale à 36kVA) et traitement « individuel » (sites de puissance souscrite supérieure à 36kVA) porteraient sur les aspects suivants :
· Exigences requises sur le comptage :
Proposition que les sites dont la puissance souscrite est supérieure à 36kVA ne puissent participer aux mécanismes de marché qu’à la condition de disposer d’un comptage à courbe de charge télérelevé installé par le GRD.
· Contrat d’accès au réseau
Proposition que la participation des sites aux mécanismes de marché soit conditionnée par l’existence d’un contrat d’accès au réseau de distribution (CARD ou Contrat Unique). Cette exigence serait stricte pour les sites >36kVA tandis que les sites <36kVA pourraient participer aux mécanismes de marché en l’absence temporaire de contrat d’accès au réseau de distribution (explicables par changements de locataires, déménagements, … mais un critère serait à déterminer)
· Gestion des périmètres
Proposition que la gestion des périmètres (entités d’ajustement, entités d’effacement) soit effectuée selon des modalités différentes selon que la puissance souscrite des sites soient ou non supérieure à 36kVA. 
Pour les sites de puissance souscrite inférieure à 36kVA, le traitement « de masse » pourrait se faire pas l’intermédiaire d’une plateforme informatique dédiée. L’évolution des périmètres pourrait être effectuée au jour le jour (avec un délai de traitement, de façon analogue au rattachement d’un site à un RE aujourd’hui). La qualification des périmètres (gestion des unités, conditions de rattachement,...) ne serait pas effectuée à chaque évolution du périmètre mais uniquement quand le périmètre a évolué de manière significative.
Le traitement « individuel » s’effectuerait dans des modalités différentes. Les évolutions de périmètre ne s’effectueraient qu’aux changements de mois et la qualification des périmètres serait revue lors de chaque modification de périmètre.
· Accord du site
[bookmark: _GoBack]L’accord du site, requis, serait exigé selon des modalités différentes. ERDF propose que pour les sites >36kVA, la preuve de l’accord soit exigée ex-ante lors de la prise en compte du site dans un périmètre et que pour les sites <=36kVA, la preuve de l’accord du site pourrait n’être fournie que sur demande en ex-post lors de la réalisation de contrôle.
· Analyse des impacts sur le RPD
ERDF considère que le critère de 36kVA permet dans la grande majorité des cas de distinguer le type d’impact de la capacité sur le réseau. ERDF estime que les effacements portant sur des sites >36kVA concerneront majoritairement des process industriels ou de l’effacement via le démarrage d’un groupe de production, qui ne génèreront pas d’effet rebond. Concernant les sites <=36kVA, les effacements sont susceptibles de générer des effets rebond.

ERDF considère que cette segmentation  est cohérente avec la segmentation existante dans d’autres processus.


Concernant les sites d’injection, ERDF propose de maintenir un traitement individualisé pour les sites d’injection ainsi que l’exigence d’un compteur à courbe de charge télérelevé et installé par le GRD.

Réactions des différents acteurs
Les ELD partagent les propositions d’ERDF et considèrent que ce découpage est rationnel car il est cohérent avec le découpage existant dans d’autres processus gérés par les distributeurs.

EDF considère que ce critère est recevable mais souhaite que les conséquences du choix du critère soient analysées.

EnergyPool considère que ce critère est intéressant et soulève la question de la stabilité dans le temps de l’appartenance d’un site à une catégorie. ERDF considère que le critère proposé permet d’assurer cette stabilité et précise qu’avec ce critère la nature du comptage n’impacte pas le type de traitement.
Concernant les impacts RPD, EnergyPool se demande si la tension de raccordement (BT/HTA) n’est pas un critère plus adapté que la puissance souscrite.

GDF-Suez estime que ce critère est intéressant mais considère cependant que la proposition de maintien des exigences pour les sites d’injection (comptage à courbe de charge télérelevé) est de nature à limiter l’émergence des petits producteurs sur les mécanismes. Les GRD précisent qu’il n’y a quasiment pas de capacités d’injection présentes sur le RPD ne répondant pas à cette exigence et qu’il n’est donc pas indispensable de faire évoluer les règles là-dessus à court-terme. 

Voltalis considère que le critère proposé par ERDF n’est pas adapté à l’activité d’effacement. Voltalis conteste toute justification basée sur la cohérence de ce critère avec les autres processus des GRD en considérant que ce n’est pas aux GRD de contrôler/qualifier l’activité des opérateurs d’effacement. Selon Voltalis, ERDF se positionne publiquement comme acteur sur le métier de l’effacement et ne peut à ce titre pas avoir une activité de contrôle/qualification ou suivi de l’activité des Opérateurs d’effacement.
De plus, Voltalis estime qu’il faut préciser la catégorie de traitement (gestion de périmètre, mesure, impact RPD, …) à effectuer avant de définir un critère. La différenciation la plus pertinente doit se faire selon la capacité d’effacement. C’est la capacité d’effacement qui détermine si un site participe de façon individuelle ou agrégée à un mécanisme (selon que la capacité d’effacement est supérieure ou non au seuil de puissance d’une EDA/EDE pour participer au mécanisme). La capacité d’effacement doit définir si la mesure de l’effacement doit se faire sur la consommation totale du site ou plutôt sur les voies effaçables. Voltalis considère que l’effacement de radiateurs sur un site industriel doit être traité de la même façon que l’effacement de radiateurs chez un particulier alors que les puissances souscrites des sites sont très différentes. ERDF et les ELD considèrent que ces cas seront rares et qu’un critère basé sur la puissance souscrite sera pertinent dans la grande majorité des cas.
Concernant les mesures, Voltalis considère que les GRD ont un monopole pour effectuer le comptage des énergies servant à facturer la consommation d’un client mais conteste le fait que l’activité de mesure de l’effacement soit du ressort du GRD. En particulier Voltalis conteste le fait que la mesure au niveau du site soit systématiquement pertinente et considère qu’il est peut être préférable de mesurer les voies effaçables pour que l’effacement soit détectable et non brouillé par le reste de la consommation du site.

RTE considère que la mesure au niveau du site est la référence car c’est l’énergie injectée ou soutirée sur le réseau qui a un sens. Une mesure sur les seules voies effaçables peut biaiser le contrôle du réalisé par un phénomène de report au sein d’un même site (mesure de l’effacement d’un radiateur pendant qu’un autre se met en marche pour « compenser »). Selon Voltalis, les REX sur l’effacement diffus ont mis en lumière que ce cas théorique ne se rencontrait pas dans la réalité, la mesure des effacements via la TIC et via les voies effaçables donnant le même résultat.

Voltalis considère que les GRD ne sauraient intervenir à aucune étape du suivi ni du contrôle de l'activité d'effacement, et que leur légitimité se limite aux missions que leur confie la loi relatives à la sécurité des réseaux. Pour Voltalis, l'activité d'effacement diffus ne soulève aucune préoccupation de sécurité, en tous cas à ce stade et pour longtemps, comme l'ont d'ailleurs exprimé plusieurs GRD. Selon Voltalis, dans ce domaine, la première étape serait que les GRD fassent la preuve que la sécurité peut réellement être mise en cause, et, si c'était le cas, qu''ils établissent dans quelles circonstances, et donc quelles précautions devraient entourer l'exploitation des effacements. Voltalis souhaite que de telles précautions puissent être exprimées par le GRD à l'opérateur d'effacement a priori, c'est-à-dire avant qu'il ait réalisé ses investissements pour qu'il puisse le cas échéant adapter sa stratégie de déploiement. Mais pour l'heure, aucune telle contrainte n'a été mise en évidence pour l'effacement diffus. 
 
ERDF précise qu’il n’est pas possible d’effectuer une étude réseau pour définir les contraintes sans connaître la localisation précise des sites.

Prochaine réunion 
La prochaine réunion se tiendra le 25/01 à 10h30 à la tour initiale en salle 23/044. Voltalis effectuera une présentation de ses propositions sur le traitement masse/individuel.
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